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La défense de la laïcité est un combat permanent.
• La laïcité ne s’instrumentalise pas
Ce n’est pas un outil contre les religions, ce n’est pas une religion, c’est le cadre

du dialogue qui doit permettre de croire ou de ne pas croire sans que la loi religieuse

ne l’emporte jamais sur celle de la République

• Elle est une valeur universelle :
Elle ne s’applique pas à une religion plutôt qu’à une autre, mais à toutes sans exception

• Elle est une valeur républicaine :
La laïcité organise le Vivre-ensemble dans la République, elle est à la base de la cohésion

sociale et ne saurait être utilisée par certains (à droite ou à l’extrême droite) pour mener

des combats fondés sur l’exclusion, le racisme et la xénophobie.

• La laïcité n’est pas une valeur tiède :
Elle doit permettre le débat (pas l’éviter), affirmer des convictions (pas les cacher)

s’opposer quand c’est nécessaire (sans culpabiliser ni heurter)

• La laïcité doit distinguer ce qui est de l’ordre du rappel du principe et ce qui relève

du débat démocratique
La loi de 1905 codifiant la Séparation des Eglises et de l'Etat est menacée de tous les côtés. Et cela s'accélère depuis les attentats de janvier 2015.

Le 15 août 2011, le maire de Publier inaugure et fait bénir, par un prêtre de la paroisse, une statue religieuse portant l’inscription : « Notre Dame du Léman - veille sur tes enfants », sur le domaine public communal. Une décision quelque peu déconcertante pour une collectivité territoriale républicaine.

La statue financée par le budget municipal de Publier à hauteur de

34 846,50 €, l’action de militants laïques et du sous-préfet de Thonon a permis, en 2011,  le remboursement de cette somme à la commune, une association cultuelle "le comité d'animation Amphion-Publier", en faisant l’acquisition. 

Quatre ans après, la statue est toujours en place, implantée sur le domaine public, en

violation de l'article 28 de la Loi du 9 décembre 1905 qui interdit d’élever ou

d’apposer tout signe ou emblème religieux sur les monuments publics ou en quelque

emplacement public que ce soit, à l’exception des édifices servant au culte, des terrains de

sépulture dans les cimetières, des monuments funéraires, ainsi que des musées ou expositions.

Le maire a gagné du temps, en créant ainsi une situation de fait au mépris de la législation républicaine en vigueur et au mépris de la liberté de conscience des citoyens qui n'ont pas besoin qu'un maire leur donne des « repères religieux ».
Le jugement du tribunal administratif du 29 janvier 2015 a rappelé le droit et annulé les décisions du 7 novembre 2011, par lesquelles le maire de Publier a refusé de déplacer la statue de Notre Dame du Léman en dehors du domaine public communal. 

Ainsi est-il stipulé dans le jugement : « La République mande et ordonne au Préfet de la Haute-Savoie … de pourvoir à l’exécution de la présente décision. »

Le Conseil fédéral réunit à Evian ce 28 février demande expressément au préfet l’application du jugement. Il est temps de rendre le calme et de garantir la paix civile dans la commune.
Seule l'unité des laïques et de leurs organisations peut imposer que la laïcité soit respectée dans cette commune. Le P.S. a toute sa place dans ce combat comme organisation laïque.

